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R�sum�

Le deal sur la dette propos� le 11 juin 2005 par les Ministres des Finances du G7 a 
connu une couverture m�diatique massive tant dans les pays du Sud que dans les 
pays du Nord. Les gouvernements du Nord et les Institutions Financi�res 
Internationales (IFI) ont �t� forc�s d’aborder s�rieusement la th�matique de la dette 
et ceci est d� � la pers�v�rance et � la d�termination des activistes travaillant sur la 
probl�matique de la dette de par le monde. Gr�ce � notre travail, les gouvernements 
et les autorit�s officielles ont bien �t� oblig�s de reconna�tre que les propositions 
existantes sur l’all�gement de la dette sont tout � fait insuffisantes et qu’une 
proposition compl�tement nouvelle devait voir le jour. Bien que la proposition finale 
comporte de meilleurs �l�ments que ceux escompt�s jusqu’� r�cemment, les 
activistes doivent �tre conscients de ce repr�sente pr�cis�ment cette proposition 
ainsi que les limitations graves qu’elle comporte. Les organisations de la soci�t� 
civile sont presque toutes d’accord pour affirmer que cette proposition ne s’engage 
pas aussi loin qu’elle ne veuille bien l’affirmer. Contrairement donc a ce que la 
presse relate de mani�re exag�r�e ces derniers jours. Plus est, cet accord comporte 
des aspects tr�s inqui�tants.

Les c�t�s positifs de cette proposition sont : l’int�gration des dettes du FMI ; une 
annulation permanente du stock de la dette et, tout semble indiquer, que la liste 
actuelle des pays (extr�mement limit�e) puisse s’allonger.  

Cette proposition du G7 concerne 18 pays, notamment ceux qui ont atteints le 
point d’ach�vement de l’initiative des Pays Pauvres Tr�s Endett�s (PPTE). Il existe 9 
autres pays, actuellement � un point d�cisif en ce qui concerne leur �ligibilit� � 
l’initiative PPTE et l’atteindront dans les prochaines ann�es. D’autres pays pourraient 
ais�ment y �tre inclus �tant donn� que le travail sur l’extension de la liste des pays 
�ligibles � l’initiative PPTE est en cours. Pour la liste int�grale PPTE ainsi que le statut 
des pays repris dans le cadre de cette initiative : voir annexe.

La proposition touchant les 18 pays concern�s n’est pas aussi g�n�reuse que ne le 
laissent sous-entendre les Ministres des Finances du G7. Si l’on consid�re le texte 
du communiqu�, texte vague et ambigu�, les 18 pays en question recevront une 
r�duction effective de 1 dollar en termes d’aide provenant de l’IDA.(International 
Development Association, Association internationale au D�veloppement) pour toute 
annulation d’un dollar de leur dette.   Pour ensuite avoir acc�s � de nouveaux 
emprunts IDA, ils devront se conformer aux crit�res de performances �mis par la 
Banque Mondiale et le FMI ainsi qu’aux conditions fix�es par ces deux institutions. Il 
va sans dire que ces crit�res et ces conditions sont largement controvers�es. La 
d�claration du G7 implique probablement �galement qu’une s�rie de nouvelles 
conditions anti-corruption et de � bonnes gouvernance � soient rajout�es.  

En somme, cette proposition ne correspond donc pas � la “perc�e historique” dont a 
fait �tat Gordon Brown, chancelier du RU. Ce n’est pas non plus “la d�claration la 
plus compr�hensive jamais faite par les Ministres des Finances sur les 
probl�matiques de la dette, du d�veloppement, de la sant� et de la pauvret� �.   
Dire que cette proposition repr�sente � une annulation � 100 pour cent de la dette � 
alors qu’en r�alit� elle repr�sente une annulation � 10% ; ce calcul a �t� effectu� par 
une coalition d’ONG du Royaume-Uni. Ces chiffres ne concernent que les pays � 
revenus faibles. Aucun d�cideur politique n’a mentionn� la difficult� � laquelle font 
face les pays � revenus moyens. Il reste encore beaucoup de chemin � parcourir 
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pour que les activistes et l’opinion publique au sens large ne soient plus induits en 
erreur et que la campagne contre la dette fasse son chemin.

Eurodad reprend dans ce briefing quelques pr�occupations majeures relatives 

 Aux listes des pays ;
 A la conditionnalit� ;
 A l’argent suppl�mentaire � d�penser ;
 A quelles sont les dettes inclues ?
 Au discours sur une annulation � 100% de la dette
 A l’in�galit� des rapports d�biteurs-cr�diteurs

On y a �galement int�gr� des faits et des statistiques clefs. Ce briefing a comme but 
d’assister nos coll�gues de la soci�t� civile � mieux comprendre les d�tails de cette 
proposition; de d�coder ce qu’elle signifiera pour les pays concern�s (et ceux qui en 
sont exclus) et savoir comment elle sera impl�ment�e dans la pratique. Ceci nous 
aidera � continuer notre travail � d’advocacy � sur la th�matique de la dette dans les 
semaines et les mois � venir. Cette � advocacy � est essentielle : au stade actuel, la 
proposition ne provient que du G7. Elle doit encore traverser deux stades avant de 
pouvoir �tre impl�ment�e. 

Avant qu’elle ne puisse devenir effective, il faut premi�rement que la proposition soit 
soumise aux structures habilit�es � cet effet, structures de la BM et du FMI. Dans le 
communiqu� de presse, les Ministres des Finances du G7 propose que les comit�s de 
direction du FMI et de la BM se penchent sur ces propositions lors de leurs 
prochaines r�unions annuelles. Deuxi�mement, les donateurs IDA devront se mettre 
d’accord pour mettre des ressources suppl�mentaires dans les IFI afin de couvrir le 
co�t de l’annulation de la dette IDA 

Il nous reste donc suffisamment de temps pour que l’on mette tout en œuvre afin 
d’obtenir une meilleure proposition
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Ceci n’est pas une annulation de la dette � 100%: faits majeurs

Sujet Fait
Nombre de pays du Sud 
concern�s

Que 18 pays sont couverts, ce chiffre peut monter � 27 
dans les deux ann�es � venir. Beaucoup d’autres pays 
� revenus faibles et � revenus moyens ont besoin 
d’annulations partielles ou � 100%

Les 18 pays �ligibles 
�pargneront dans le
domaine du service de la 
dette 1 billion d’US$/an 
pour les 10 ann�es � venir 

C’est pour cette raison que cette proposition 
n’annule que 10% des dettes qui devraient �tre 
annul�es � 100%. Les 62 pays dont une annulation 
� 100% de la dette est n�cessaire pour leur permettre 
d’atteindre les OMD en 2015 remboursent plus de 10 
billions d’US$/an au service de la dette aux institutions 
multilat�rales. 1

La revendication de la 
proposition de “l’annulation 
des 40 billions d’US$ �

Cette proposition vaut en termes nominal 40 billions 
d’US$ mais ne sera lib�r�e que sur les 40 ann�es � 
venir. La valeur nette actuelle de cette proposition est 
17 billions d’US$. 

Le gain net pour les pays 
pauvres

Les pays recevront une r�duction d’un dollar en flux
IDA et un montant �quivalant d’un dollar servira 
� l’annulation de leur dette .  Ils recevront ensuite 
de nouvelles ressources sur base de crit�res de
performances. Cette attitude renforce la politique 
nuisible de conditionnalit� appliqu�e par la BM/FMI. 
Pour les pays qui n’atteindront pas ou peu les crit�res 
de performance, cette proposition ne sera d’aucun 
gain.   

Les pays riches ont annul� 
la dette due par l’Irak en 
2004 de 30 billions d’US$

L’Irak a re�u plus en un jour que tout le continent 
africain sur ces 10 derni�res ann�es.

Ce n’est pas du 100%: beaucoup de pays en sont exclus

Cette proposition se base sur une liste PPTE, liste �tablie en 1996 par des cr�diteurs 
sur base de maigres r�f�rences analytiques et exclut d�lib�r�ment certains pays clefs 
tels que le Kenya, l’Angola, le Vietnam, Ha�ti etc. Quelques commentateurs sont 
persuad�s que l’all�gement de la dette des pays qui ne sont pas repris dans la 
proposition passera au second plan. Les cr�diteurs mettront l’accent sur les efforts 
extraordinaires qu’ils ont entrepris au sein des pays choisis.

La Banque mondiale travaille actuellement sur la possibilit� d’extension de la liste 
PPTE ; notamment la future candidature au statut PPTE des pays comme le 
Tadjikistan, l’Erythr�e et Ha�ti. Dans le cas o� ces pays devraient �tre consid�r�s 
comme PPTE, ils pourraient b�n�ficier des conditions de la pr�sente proposition et 

1� Sur la Balance �, Mai 2005, Un document co-r�dig� par Jubilee Debt Campaign, ActionAid et Christian 
Aid, �non�ant les raisons de la n�cessit� de l’actuelle annulation de la dette pour pouvoir atteindre les 
Objectifs du Mill�naire pour le D�veloppement: http://www.jubileedebtcampaign.org.uk/?lid=659
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ceci 6 ann�es apr�s l’impl�mentation des conditions de la Banque et du Fond.

Ce n’est pas du 100%: beaucoup de dettes en sont exclues

Cette proposition ne parle que des dettes vis-�-vis de trois institutions 
multilat�rales : le FMI, la Banque Mondiale et le BAD.  Par exemple, le Ghana a des 
dettes vis-�-vis de 9 organisations multilat�rales. Le remboursement au service de 
la dette de 5 pays d’Am�rique latine vis-�-vis de la IADB s’�l�ve � 3,3 billions 
d’US$/an pour les 10 ann�es � venir. Les dettes contract�es aupr�s de la Banque de 
d�veloppement des Cara�bes ne font pas partie de cette proposition. Ce qui signifie 
que ces pays d’Am�rique latine continueront � accumuler des dettes et du service de 
la dette aupr�s de ces deux institutions et, dans le cas pr�cis de la Banque du
d�veloppement des Cara�bes, les pr�ts sont accord�s � des conditions plus 
on�reuses.

Il existe en tout 19 cr�diteurs multilat�raux, la plupart n’ont m�me pas coop�r� � 
l’initiative PPTE. La volont� d’y coop�rer sera probablement m�me amoindrie �tant 
donn� qu’� pr�sent 18 pays d�biteurs vont probablement recevoir une am�lioration 
en termes de solvabilit�. Les prochaines r�unions des banques multilat�rales de 
d�veloppement fourniront aux activistes des opportunit�s clefs en advocacy.

Les dettes du secteur priv� sont �galement exclues et ceci malgr� le fait que ces 
dettes soient la pr�occupation majeure de beaucoup de pays � revenues moyens.  
Certains de ces pays connaissent �galement des difficult�s li�es � leurs dettes. 
Malgr� tous ces �l�ments, le G7 maintient une approche ne concernant que la liste
PPTE, liste limit�e (et arbitraire).

Il est n�anmoins significatif que les dettes du FMI aient �t� int�gr�es dans cette 
proposition. La dette FMI est extr�mement on�reuse. En effet, pour les PPTE, le 
service de la dette du FMI constitue la moiti� de toutes les obligations de 
remboursement v�v des principales institutions multilat�rales dans les 5 ann�es � 
venir

Les activistes esp�raient que l’annulation de la dette FMI soit financ�e par la vente 
de l’or. Ce ne sera pas le cas et l’annulation se fera au moyen de ressources 
g�n�r�es par l’accord conclu en 1999, accord de vente-rachat combin� � des aides 
bilat�rales additionnelles. Beaucoup d’activistes sont d��us par ce compromis 
puisque la vaste ressources d’or sous-�valu�e appartenant au FMI restera st�rile au 
lieu de servir (la sous-�valuation de l’or est d’environ 35 billion d’US$). Le co�t de 
l’annulation de la dette du FMI d�pend d�s lors des aides cash des donateurs, il en 
va de m�me de l’expansion de la liste PPTE.  On est en droit de se poser la question 
si les donateurs veulent v�ritablement annuler la dette et �tendre la liste des pays 
concern�s.
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Qui peut s’attendre � quoi? Quelques exemples (millions d’US$)2

Pays Service de
la dette 
apr�s 
all�gement 
int�gral 
PPTE en 
2006

Service de 
la dette 
aupr�s 
BM/FMI/
BAD

R�duction 
du service 
de la dette

All�gement
en %

Nouveau 
rapport 
du 
service 
de la 
dette

Service 
interne de la 
dette 
(l’�quivalent 
en US$)

Niger 30.9 17.4 13.5 56% 1.9% Pas d’applic.
Zambie 86.3 32.4 53.9 38% 3.0% 70
Bolivie 344.6 83.0 261.6 24% 10.5% 515
Ethiopie 54.3 15.9 38.4 29% 8.6% Pas d’applic.

Des conditions controvers�es

Parce que cette proposition ne s’applique qu’aux pays PPTE ayant atteint le “point 
d’ach�vement �, les conditions controvers�es �mises par la Banque Mondiale et le 
FMI restent donc fermement en place. La situation est encore pire pour les pays 
n’ayant pas encore atteint ce point d’ach�vement; ces pays se battent pour 
l’impl�mentation des conditions requises. L’aspect positif de cette proposition est 
qu’elle procure des r�ductions du stock de la dette (au lieu que ce soient les
gouvernements des pays riches qui paient annuellement le service de la dette au 
nom de certains pays). Lorsqu’une annulation de la dette a �t� accord�e, elle est 
irr�versible et signifie d�s lors que les gouvernements du Sud pourront 
potentiellement arr�ter de devoir se conformer � certaines conditions. Par contre, si 
ces pays veulent obtenir de nouveaux financements de la Banque Mondiale et du 
FMI, ils devront � nouveau se soumettre � leurs conditions.

Dans le communiqu� des Ministres des Finances du G7 l’accent a �t� mis sur des 
aspects tels que � bonne gouvernance, responsabilit� et transparence � et ces 
aspects ont �t� d�peints comme �tant � cruciaux pour pouvoir b�n�ficier 
d’annulations de la dette � .3 Beaucoup d’activistes doivent � nouveau se pr�occuper 
s�rieusement de ce qui peut �tre vu comme des mesures qui renforcent la 
conditionnalit� et les CPIA controvers�s. Les OSC doivent activement monitorer tous 
ces �l�ments, y compris les soi-disant nouvelles conditions de transparence de la 
BM. Il est important que les ONG continuent � montrer du doigt la fronti�re entre les 
pratiques de bonne gouvernance et les conditions �conomiques en termes de 
politiques publiques ; cette fronti�re est fragile et les d�rapages sont faciles. Par 
exemple : les r�formes de politiques publiques telle que la privatisation sont souvent 
promues comme �tant une fondation anti-corruption !

2 Tableau provenant d’Erlassjahr.: http://www.erlassjahr.de
3 Le texte int�gral du communiqu� des Ministres des Finances du G7 est disponible sur: http://www.hm-
treasury.gov.uk/otherhmtsites/g7/news/conclusions_on_development_110605.cfm
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Quel est le b�n�fice pour les pays concern�s?

On a donn� l’impression que les gouvernements africains pourraient instantan�ment 
d�penser plus d’argent dans le secteur de leur d�veloppement. Il est vrai que les 18 
pays �ligibles recevront une annulation � 100% du stock de leur dette. Cette 
mesure est cependant imm�diatement assortie d’une r�duction d’un dollar en termes 
de flux brut d’assistance pour un dollar de r�duction du stock de la dette. Le 
communiqu� du G7 dit : � Lorsque le point d’ach�vement PPTE est atteint, une 
annulation � 100% du stock de la dette sera accord�e pour les dettes contract�es 
aupr�s de l’IDA et de la BAD ; s’en suivra l’ajustement de l’assistance brute � 
hauteur du montant annul� dans le cadre du programme de remboursement �. 

Les donateurs prendront ensuite la somme annul�e et la mettront dans le pot 
commun IDA. Ce montant sera ensuite redistribu� parmi les pays pouvant b�n�ficier 
des pr�ts IDA. Cette redistribution se fait actuellement selon le syst�me PBA 
(Performance Based Allocations), qui � son tour se fonde sur les tr�s controvers�es 
CPIA (Country Policy and Institutional Assessment, crit�res d’�valuation politique et 
institutionnelle d’un pays). En clair, cette proposition renforce la conditionnalit� et 
les CPIA.

Exemple: prenons un pays X, qui rembourse actuellement 100 millions d’US$/an au 
service de la dette, dettes contract�es aupr�s d’IDA et de BAD . Si on applique la 
proposition, ce remboursement est donc annul�. Mais en retour, les allocations IDA 
faites � ce m�me pays sont r�duites � hauteur du m�me montant ; c�d 100 millions 
d’US$. Ces 100 millions d’US$ rentrent dans le pot commun IDA et seront 
redistribu�s uniquement aux 66 pays IDA en partant du principe qu’ils se conforment 
aux soi-disant � bonnes � performances stipul�es par les CPIA. Le pays X est 
susceptible de se voir accorder de nouveaux emprunts mais il est extr�mement peu 
probable que ce soit une somme �gale ou sup�rieure � 100 millions d’US$.  
L’accroissement net en terme de flux de ressources provenant de cette proposition
sera bien �videmment nul pour les pays n’ayant pas de bonnes notes CPIA. Les 
chiffres ci-dessous illustrent le fonctionnement du m�canisme propos�.
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La note positive �tant que des pays non PPTE pourront avoir acc�s � de nouvelles 
ressources. Pour la plupart des PPTE, il n’y aura qu’une augmentation tr�s limit�e de 
leurs transferts nets.

Qui est responsable?

Des commentateurs ont rapidement soulign� le fait que cette proposition ne 
contribue pas � remettre en question les d�s�quilibres fondamentaux qui existent au 
niveau international en mati�re de dettes. Charles Mutasa d’AFRODAD conclut que 
� cette proposition ne s’adresse pas au r�els d�s�quilibres globaux en termes de 
pouvoirs. Nous r�it�rons notre position qui est celle d’une r�solution durable de la 
crise de la dette o� tous les acteurs ont leur mot � dire, d�biteurs et cr�diteurs 
compris. �. Toute proposition doit �tre �valu�e � partir du crit�re suivant : mettre 
cr�diteurs et d�biteurs sur un pied d’�galit�.  La pr�sente proposition �choue
compl�tement en ce domaine. Elle ne mentionne nulle part les m�canismes sous-
jacents qui perp�tuent le pi�ge de la dette et de la pauvret� et elle ne reconna�t 
aucune co-responsabilit� des cr�diteurs dans l’accumulation de nombreux cas de
dettes insoutenables et odieuses.  

La d�claration des ONG africaines insiste sur le fait que “les nations cr�ditrices et les 
Institutions financi�res internationales (IFI) doivent reconna�tre publiquement leur 
r�le dans l’exacerbation de l’endettement des pays pauvres. Cette d�claration 
poursuit en disant que � l’annulation de la dette africaine ne devrait cependant pas 
�tre vue sous un angle isol� mais plut�t au regard d’un objectif plus large qui, 
devrait �tre celui de mettre le continent sur la voie de la croissance et du 
d�veloppement durables en cr�ant un cadre d’�change accessible dans le domaine 
du commerce global. Le fait que l’on ne lie pas la crise de la dette africaine aux 
impacts provenant de l’environnement hostile en termes de commerce global, 
environnement avec lequel le continent africain doit composer, a souvent cr�� des 

Pays X

Autres
Que 
IDA Donateurs 

IDA 

IDA

Service de la 
dette $100mn

Emprunts 
IDA$100mn

$100mn
$90mn

$10m
n
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mesures d�cousues qui finissent par s’occuper des sympt�mes du probl�me au lieu 
des causes �. Pour la d�claration int�grale coordonn�e par AFRODAD, voir 
http://www.eurodad.org/articles/default.aspx?id=611

Principales pr�occupations et nouveaux pas

Bien que cette proposition repr�sente un pas dans la bonne direction, il reste 
beaucoup de pr�occupations quant � ses implications.  La plus importante est qu’elle 
ne r�soudra pas la crise de la dette.

Les ONG doivent continuer � faire entendre la voix de leurs activistes sur la 
probl�matique de la dette et ceci dans le cadre du prochain Sommet du G8. Ne pas 
le faire serait une grande erreur, ce serait permettre que des fausses informations
circulent au sein des m�dias et que l’opinion publique soit tromp�e. Ce serait 
�galement transmettre le mauvais message aux gouvernements. Des grandes 
questions restent irr�solues quant :

 Aux listes des pays ;
 A la conditionnalit� ;
 A l’argent suppl�mentaire � d�penser ;
 A savoir quelles sont les dettes inclues ?
 Au discours sur une annulation � 100% de la dette
 A l’in�galit� des rapports d�biteurs-cr�diteurs

Cette proposition ne correspond pas aux exigences de la soci�t� civile, exigences 
reprises dans des documents tels que : la GCAP D�claration de Johannesbourg, la 
d�claration des ONG africaines et la d�claration du groupe de travail sur la dette des 
pays du Sud/Nord. Les OSC doivent d�s lors clairement se plaindre en d�non�ant 
que cette proposition induit en erreur et s’assurer que les m�dias, l’opinion publique 
et les autres organisations de la soci�t� civile ne tombent pas dans le panneau.  
Nous devons continuer � tout faire pour qu’il y ait un �largissement cons�quent de la 
proposition, monitorer de mani�re attentive son impl�mentation afin de voir ce 
qu’elle repr�sente effectivement dans les diff�rents pays concern�s. 

Ce rapport a �t� r�dig� par Gail Hurley d’Eurodad. Pour toute question, suggestion 
ou de plus amples clarifications et mises � jour, contactez Gail Hurley, 
ghurley@eurodad.org

Nous voulons remercier les personnes et les organisations suivantes pour leurs
suggestions et leurs commentaires :

 Alex Wilks, Eurodad ;
 Romilly Greenhill, Action Aid ;
 Erlassjahr.de ;
 South/North Debt Working Group.
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Annexe

Pays PPTE et statut des pays repris sous l’initiative
L’initiative PPTE identifie actuellement 38 pays (dont 32 se trouvent en Afrique 
Sub-Saharienne) comme �tant potentiellement �ligibles dans le cadre de 
l’initiative d’all�gement de la dette PPTE)

Pays ayant atteint le point 
d’ach�vement (18)

Pays ayant atteint le 
point d�cisif (9)

Pays n’ayant pas 
encore atteint le point 
d�cisif (11)

Benin Cameroun Burundi

Bolivie Chad
R�publique d’Afrique 
centrale

Burkina Faso DRC Comoros
Ethiopie Gambie R�publique du Congo
Ghana Guin�e C�te d'Ivoire
Guyane Guin�e-Bissau Lao PDR
Honduras Malawie Lib�ria
Madagascar S�o Tom� et Principe Myanmar
Mali Sierra Leone Somalie
Mauritanie Soudan
Mozambique Togo
Nicaragua
Niger
Rwanda
S�n�gal
Tanzanie
Uganda
Zambie


